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|D»   Ingénieur,   Directeur du Projet, 

Expert de l'Organisation dee Netions Unies pour 

le Développement  Industriel,   Agence d'exécution 

du Projet pour le Programme des Nations Unies 
pour le Développement« 

Kifali,  30 novembre 1177. 

Le préeent rapport n'a pee encore été 

eoumis pour axemen è l'Orgenieation 

dee Nations-Unies pour le Développement 

Industriel qui,  per conséquent ne 

pertage pee nácosaairemont lee vue» 
qui y sont exprimée!. 
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C«  rapport relato lot activité! principale» qui to sont 

déroulées  daña  le cadre du Projet DP/RWA/74/012 "Systèmo National 

d'Information  et de  Documentation  Industrielles*  qui  se tarminera 

officiollcment  lo 3  janvier  197B avec   la   fin du contrat  do l'expert 

/Directeur  du  Projet. 

Solon  lo souhait  du Gouvernement Rwandais,   lo  projet 

actuel continuera cependant ses activités«  mais  fusionné A celui 

do l'Assistance à  la  Promotion  Industrielle(RWA/75/011)  dont  le 

début est prévu pour janvier 197B»  Le  document de ce  dernier projet 

a été  signé  par  le  Gouvernement le  24  octobre  1977. 

Le  atado actuel  du  Projet  "Système  National  d'Information 

et de Documentation   Industrielles",   suivi des travaux  amorcés  dans 

le cadre  de  l'Assistance è  la Promotion   Industrielle  oblige 

l'auteur  du  présent rapport  è mentionner  des faits  relatifs  au 

nouveau projet,   d'une  façon agencée,   sans nécessairement les consi- 

dérer comme  annexes  aux  activités  du  promier. 

Vu  l'intégration  des  deux projets,   l'expert  a  été demandé 

pour préparer le projet  "Assistance  à  In  Promotion   Industrielle". 

C'ait  ainsi  que  l'on peut  diviser  les   activités  en  deux  groupes* 

information  et  documentation  industrielles ainsi  que  promotion 

industrielle. 

L'auteur de ce  rapport remercie  tous ceux  qui  ont collaboré 

I la mise  sur  pied  du  Service d'Information  Industrielle de façon 

directe  ou  indirecte  et  est convaincu,   que bien qu'embryonnaire 

pour le moment,   ce service  aura uno   action positive  aur le  develop, 

pâment  industriel  du Rwanda,  plus  particulièrement  qu'il  fera 

partie d'un programme complet de promotion industrielle. 

• • •/ • • • 
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1-  SOMMAIRE 

Le projet "Système National  d'Information  et  de Documenta- 

tion  Industrielles"   a débuté sur lo  terrain en janvier 1977 por 

l'arrivée du Directeur/ Expert du projet. Le début  du projet avait 

été prévu pour avril  1975,  mais a été retarHé pour  do multiples 

raisons.   Par contre»   le Chef du projet  actuellement  Homologue du 

Directeur du Projet  a pu bénéficier d'un stage d'une  durée rie 6  mois 

avant  l'arrivée rie l'oxpert.  Ce Projet relève directement de la 

Direction Générale de l'Industrie  et de l'Artisanat  au Ministère 

des Finances et   's l'Economie. 

Au début du mois de févriox,   un programme  d' activité pour 

l'année  1977 n été présenté et accepté par le Gouvernement Rwandais 

ainsi  que par l'ONUDI.   Il s'agissait  'l'un programme  théorique, 

l'expert no connussent pas encore  la  structure  industrielle du 

pays.  Ce programme  a  été basé sur  la miso sur pio !  d'un service 

"Question-Réponse"  è  l'usage des  industriels,  planificateurs au 

niveau  gouvernemental ainsi que dos  investisseurs  potentiels. 

Le projet  a été amorcé par  la sélection et  l'indexation 

dss documents  déjà sur pince qui avaient été accumulés par le Chef 

National   'u Projet et la miss on fonction de l'équipement déjà  reçu. 

Une cnquSte  auprès  d'industriels,  de promoteurs et de fon- 

ctionnaires au développement de l'industrio a permis   !o constater 

qu'il existait un réel besoin on information industrielle. 

En particulier,  nous avons  eonstnté qus ce besoin allait 

plus loin qus l'sxpédition de documente technologiques mais deman- 

dait notamment la préparation d'un  dossier technologique ot mfime 

jusqu'à la présentation finale de  1*étude Je rentabilité. 

1 

Cn Juillet,   une au 'ienee avec Monsieur le Ministre Jes 

Finances ot de l'Economie n^us e permis   '• clarifier la position 

du Gouvernement.  Quoique conscient  de l'importance  de l'information 

industrislle et de son support dncumontaire, celui-ci n-us s souligné 

que le  Gouvernement désirait sans  délai un prográmele complet 

d'assistance è la promotion industrielle. Ainsi,   suite è la réunion 

tripartite de juillet*  urm commission a été créée pour élaborer en ce 

•ens un document de projet auquel participait le  PMUD et l'Expert* 

•. •/ • • • 
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Une ..'es  »uggostinne  a été do jgmeler le projot "Systems 

National   "Informnti"n et de  Documentation  Industrielles"  au prejet 

d'Assistance è la "Promotion   Industrielle",  les  deux  no pouvant 

se disancier.  Le  document RWA/Î5/D11/A/01/37 a  ató signé par le 

Gouvernement le   24 oetobre 1977 et ce programme devrait débuter en 

janvier 1978. 

D'ailleurs un n^uvonu code  des investissements  a été promul- 

gué  le 21   septembre 1977,  favorisant les  investisseurs  nationaux 

au moms titre que  los  étrangers,  simplifiant l'ancien  tel qu'il 

avait été proposé par le projet d'assistance préparnt-ire à  la 

Promotirn   Industrielle. 

Depuis  janvier 1977,   le Service  d'Information  et ''e Docu- 

mentation  Industrielles s'est  doté  do nombreux  outils  de références 

•t  d'autres sont  attendus sous peu.   Un petit centre de  documentation 

a été créé pour  conserver les  documents  importants et  les  retrouver 

facilement. 

Uns attontion particulière  a été  portée a In  formation du 

personnel  de contrepartie qui s'avère assez satisfaisante.  Compte - 

tsnu ds l'importnnce  du Service d'Information   Industrielle  de l'ONUDI 

I Vienne,   il est  suggéré Je comploter la  formation d.'un seenni fon- 

ctionnaire  attaché au projet  par un stage de 2-3 mois  è ce  service. 

Le projet ne s'ost pas déroulé sans problèmos mais  ceux-ci 

ss sont résolus  peu A peu au cours de l'année* 

Le principal problème est peut-être que ce service n'était 

pat  inclus Inns  l'organigramme  du Ministère des  Finencos et  de l'Eco- 

nomie et qu'ainsi,  il était  plus difficile de collaborer avec le 

Personnel  de lo  Direction Générale do l'Industrie ot  c!e l'Artisanat, 

d'autant plus que le Directeur Général de cette direction a été 

appelé I   d'autres fonctions  en juillot.   Messieurs lo  Ministre des 

fineness et de  l'Economie et  le Secrétnire Général nnus ont apporté 

uns aids appréciable malgré  leurs lourdos tâches. 

1 

« ../»•• 
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Znwmm la division promotion in 'ustrislls apparaît déjà tur 

l'Organigramme   *u tUnistsre,  In collaborati ~>n avec lot Expert» et 
le personnel national Jevrait einel ótre efficace* 

De plus*   une eolleborntion plus étroite avec loa  autres 
Hinistèros,   en particulier celui Ju Plan,   Je l'Agriculture  et  dei 
Ressources Naturelles,  ainsi qu'evoc  la Banque Rwandaise  de Déve- 
loppement devrait  être consolidée,  ees derniers travaillant  «usai 
I la promotion Hu  développement   !o l'inJustrie. 

L'Expert/Directeur   ¡u Projet  croit que le  service  est 
asseï  bien établi  et qu'il sern  une base solide pour la  promotion 
at le  développement industriel  r!u paya*   U mise beaucoup  sur 
la cráatinn   le petites entreprises   'omondant peu  d'investissement 
sans  toutefois négliger les projets -''envergure qui pourraient être 
financés par   les firmes étrangères* 

1 
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2-1   Historique du  Prrlet 

Suite a un stage en Informati• Industriolle du Prompteur 

du projet qui Bit actuellement Chef national  du projet,   à 

l'Institut de 1» Information Scientifique et Technique  de 

l'Académie des  Sciences >.!e  l'URSS(VINITI)  è Moscou en  1972 

•t è la présentation  ¡Je son rapport -le stage,   uno requßte 

a  été effectuée  auprès de l'ONUDI   par le Gouvernement 

Rwan'ais pour solliciter une  ni Je  pour l'établissument 

d'un service d'information et  de  documentation industrielles. 

Acceptée par l'ONUDI en soptembre  1973,   cette requête 

e donnée  lieu è  une  mission exploratoire en juillet  1974 

au torme   le laquelle  le   'ocument   de prrjet RWA/74/012/A 

"Système  National   l'Information  et  de  Documentation   Indus- 

trielles"  a été rédigé,  approuvé  par le Gouvernement 

Rwandais  le 7  octobre 1974  ut  signé par  l'ONUDI  le  15  août 

19T5  après quelques  modifications. 

Le document initial prévoyait le début du projet pour 

avril 1-975 p.ur une durée do 3 ans, se succédant p ur uns 

période ''un an chacun, un expert en documentation indus- 

trielle  et un expert  en information industrielle. 

Au même le budget,  le  Chef naticnal du projet  a 

bénéficié d'un stage  d'uno  durée  de six mois  nu Canada, 

en Europe et en Afrique de  décembre 1975 è juin 1976. 

Ce  n'est qu'à l'arrivéo du  Directeur du Projet, 

Expert  en information industrielle en janvier 1977,   que 

les activités  du projet sur le  terrain ont  démarré,   rele- 

vant  de la Direction Genéralo  de  l'Industrie  et de l'Arti- 

sanat  au Dâpnrtement  de l'Economie. 

L'homologue du  Directeur du  projst est bien familié 

avec les tschniquee  documentaires et entrotien des relations 

étroitos avsc des organismes étrangers.   Il s'agit  on somme 

du "documentaliste"   du Projet. 
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Un autre  fonctionnaire  qui  a bénéficié  aussi  d'un stage  en 

information  industrielle à VINITI  s'intéresse plus particu- 

lièrement à  l'aspect "Information"|   c'est  pourquoi un  expert 

en information industrielle  a  été préféré  à un  documentaliste. 

2*2 Réaumé des principales activités  du Prolet  au cours  de  1977 

- Miae en marche de l'équipement déjà sur place et reçu è 

l'arrivée de l'Expert» 

- Misa sur pied  du Service  "Question-Réponse"; 

- Présentation du plan de travail  pour  1977¡ 

- Sélection et   Indexation de documents  déjà  sur place] 

- Identification dos  besoins  en information industrielle! 

- Achat de  documents  de sources  d'information; 

- De  façon continuelle,   réponses  à   des  questions posées 

et  préparation  de dossiers techniques  sollicités ou 

basés  sur les  projets du plan quinquennal du pays; 

- Formation continuelle du personnel de contrepartie; 

- Collaboration particulière  avec  le Ministère du Plan pour 

1«   préparation    du  plan triennal  sur  l'industrie  et 
l'artisanat; 

- Préparation avec le  Gouvernement  et la  PNUD du document 

do  projet  d'assistance à  la  Promotion   Industrielle. 

2*3 LittB dei  Principaux   Evénements   Survenus  »u   Cours   du Prolet 

- Présentation de la requötc  du Gouvernement Rwandais  à 
l'ONUDI,   en septembre  1973. 

- Mission exploratoire par Madame M. Beeuchot du 8 juillet 

au 3 août 1974 qui a résulté en 1« rédaction du document 

RWA/74/012/A "Système National d'Information et da Docu- 

mentation  Industrielles". 

- Signature du document  do projet par la Gouvernemont 

Rwandais  le  7  octobre  1974  et au nom de l'OWUDI le 
15  «oût  1975. 

Date do mise en route prévue« avril  1975 
Duréa g 3 ans 
Contribution du Gouvernement» 2,492,000 FRW 
Contribution du PNUD t | 123,400 
una dernière  révision du projet en Juillet 
1977  a  portée la contribution du PNUD à 
S  143,556 
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Stage cíe formation en in formation et documentation indus- 
triollos '.lu Chef Je Projut, Hnmnlrgue actuel du Directeur 
de décembre  1975  - juin  1976 

Arrivée Je l'expert  en  information industrielle) le   B janvier 
1977 
Présentation  du  pion de travail  le  9 février  1977  et  accepta- 
tion  subséquente  par Monsieur le  Directeur Général  rie 
l'Industrie et  de l'Artisanat  ainsi que par l'GNUDI   et  le 
PNUD 

Au début du mois  ris juillet»   promotion  du  Directeur  Général 
do l'Industrie  et rie l'Artisanat  à  un  autre poste  et  il 
n'a pas été remplacé  depuis 

25 juillet  1977*   Réunion tripartite PNUD/ONUDI/Gouvernement 
Rwandais.  C'est  suite à  cette réunion qu'une cnmmissinn 
a été   formée  par Monsieur  le Ministre  des  Finances   et  de 
l'Economie  p^ur  redéfinir les orientations  du projet  de 
Bureau   de Promoti-n  Industrielle  avec  son  complément  "Infor- 
mation  et  Documentation   Industrielles". 

Publication  du  Décret  rie loi N°   30/77  du  21   septembre  1977 
portant  sur  un  nouveau code  des  investissements. 

24  octobre  1977t   Signature par le  Gouvernement Rwandais  du 
projet  RWA/75/011   "Assistance a  la  Promotion  Industrielle" 
ce projet implique que  le  projet  RWA/74/012 se terminera 
le  3  janvier  197B  et  fora partie  intégrante  du nouveau 
projet 

16 novembre  1977 Signature par le  PNUD du  document   de projet 
RWA/75/011   "Assistance  à la  Promotion   Industrielle 

Date  de Mise en Route  i   Janvier  1978 
Durée j  3 an« 
Contribution du 
Gouvernement t   10.425.394 TRW 

Contribution du PNUD    i  $ 520.400 

~l 

2«4  PfalfiCtifa   du  Prolet   Information   et   Documentaban, 
Industriell^. 

La Rwanda,  pays  à  vocation agricole,  ne compte qu'une 

centaine  d'entreprises manufacturières dont la majorité consiste 
en de petites  entreprises,  certaines étant môme artisanales. 

Avec  un taux  de croissance de la population pormi les  plus 

élevés     lu monde et  la rareté dos nouvelles térros cultiva- 
bles,  le  piys  doit  néeceeaircment se tourner  vers le  dévelop- 
pement de l'industris,   d'une part pour la valorisation des 
produits  egricolss  et l'exploitation de ses ressources  natu- 
relles  et  d'autre part,  pour limiter lae  importatane  de cer- 
tains produits. 

• « •/ .. • 
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Unbjectif immédiat de le création !'un Service ci1 Informa- 

tion et de Documentation Industrielles était do mettre à la 

disposition des industriels, plonificateurs au nivoau gouver- 

nemental ainei qu'aux promoteurs de projets tnuto la document«. 

tien industrielle qui peut leur Être nécessaire peur mener 

à bien leur travail« 

n 

Il fallait ainsi concentrer on un endrrit une certnino 

documentation répondant au besoin des utilisateurs potentiels 

st surtout établir un servico "Quosti-n - Réponso" è leur 

disposition pour tout renseignement, quelque soit sa nature. 

C'est donc dans le but de promouvoir le développement de 

l'industrie qus es service a été créé. 

le Service e été conçu comme l'ombryon d'une action de 

plus grande envsrgurs, seit l'ensemble Je la promotion 

industrielle' 
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3. ACTIVITES PRINCIPALES DU PROJET INFORMATION ET DOCUMENT.'.TION 

INDUSTRIELLES 

3.1 Mise sur pied du Service Question - Repense 

Dès son arrivée, l'Expert a mis sur pied un service 

Question-Réponse è l'usage des industriels, planificateurs au 

niveau gouvernemental et investisseurs. Il s'agissait !e la 

meilleure façon de connaître les besoins en information indus- 

trielle et d'amorcer la formation sur le terrain du personnel  e 

contrepartie« C'est i'ailleurs d'après les questions reçues ru 

sollicitées qu'un Centre de Documentation approprié a été conçu 

it que l'on a pu procéder o l'achat des outils adéquats. 

Cette forme de service s'est révélée très utile d'aprèe les 

utilisateurs. 

3.2 Identification des Besoins en Information Industrielle 

Suite à des discussions avec les industriels nationaux et 

étrangers, des investisseurs potentiels, en particulier des 

commerçants, des fonctionnaires de différents Ministères, n^us 

avons pu évaluer leur besoin en information. 

3.2.1 Les entreprises manufacturières existantes 

"Dans le cas des entreprises étrangères ou mixtes, 

les dirigeants possèdent de nombreux contacts à l'étranger, 

•ont abonnés a des périodiques scientifiques, ont des 

moyens 'e déplacement et de communications faciles et le 

Service d'înfnrmatirn ne peut que leur apporter une aide 

complémentaire. Ceci n'est pas le cas pnur les entreprises 

autochtones qui ont un besoin énorme d'information mais 

celle-ci doit avoir été analysée. 

Ce n'est pasparl'envoi sélectif de quelques documents 

qu'une aide peut leur être apportée. Les dirigeants avouent 

volontiers qu'ils n'auront pas le temps de les lire. 

Leurs besoins sont précis; la sélectirn l'une machine, 

l'établissement d'un dossier complet pour la modernisation 

ou l'agrandissement Je l'usine, l'assistance à la gestion 

ainsi qu'è l'obtention de prêts etc. En somme, leurs besoins 

ne peuvent être résolus que par une équipe multidiscipli- 

nare, y 
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Tout comma  las   industriali,   laa inveatissnurs  poten- 

tial« montrent  un  beanin pour  l'assistance  è la préparation 

da  doaaiara  d'inveatiasement   complets.   Par  cintro,   a'ajoute 

auaai  le problème  de  sélection  de projets   rentables. 

Dana  le  cai   dea   étrangers   installés   au  pays,   ila  ont 

moina   de  problèmes  car  ils  peuvent  facilement  se  déplacer 

è  l'étranger  et   l'assistance   que  nous  devons  leur  apprrter 

aat  moindre quoique  qu'encore   importante. 

3.2.3  les  Planificateurs  au  nivonu  du  Gouvernement 

Lee  planificateurs  qui   sr,nt  rcsp-nsnbles  de  l'élan. 

rnti^n  de   1?  structure  industrielle   lu  pays   ont  comme 

problème  principal   la   sélection   r!e  projet   et  l'étude   de 

viabilité   "!e ceux-ci.   Leur  besoin  en  infTmation  est   tros 

grand,   car,   ils   doivent  se   familiariser   ovec   de  nombreuses 

techniques.   Le   Service  -"information  industrielle  leur  est 

easentiel  pour  des   descriptions   des  pr^cé-'és  de  fabrication, 

dea   coûts   approximatifs  d'investissement,    etc.. 

L'Expert    'u  projet  a   ainsi   entretenu   'es   relo.ti~ns   étroites 

avec   Jes   fenctionnaires  du  Ministère  du   Pion  dans  le   cadre 

plus  particulier   du  plan  de   développement   industriel   du  paya. 

3.3  Formation  du Personnel 

L'expert  a considéré   comme  primordial  la   formation  du 

peraonnel   national  qui  s'est  effectuée  quotidiennement. 

3'3*1   Formati-n  avant   le  début    'es  activités  sur  le   terrain 

Après  sa candidature  pour  diriger  le   Projet,   l'expert 

a proposé  à  l'DNUDI   que  le  Chef  national   du  projet, actuel- 

lement  Homologue   du   Directeur, d'effectuer   un  stoge  de 

formation  dans  le  cadre du  projet  au  5ervice  d'.tnalyae  de 

l'Information  Technologique   du   Centre   de   Recherche   Industriel- 

le  du  Québec  où   il   avait  lui  même   !ébuté   en   1972 un   Service 

d'Information   Industrielle.   .Unsi,   le  Chef   du  Projet   a  eu 

l'occasion  de  se   familiariser   avec  toutes   les  techniques   im- 

pliquées   au  bon   fonctionnement   d'un  tel   Service.   Des   stages   è 

d'autres   en Iroits   ont   complété   sa  f orm?tim( voir  appendice  C). 

1 
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9.3.2 fngüation  sur  le termiti 

Au eours de l'année 1977, 1»expert/Directeur du Projet 

• porté une ettentinn particulière è la formation du Person- 

nel  du  projet,   particulièrement  en information  industrielle. 

Monsieur  UZABAKILIHO  Thaddée a bénéficia   d'une  bnnne 

foretati^n  en  documentati  n   et  il  ccnnait  très   bien  la  tech- 

nique  documentaire. 

Monsieur  GAKUBA   James   s'est  intéressé  particulièrement 

à  1'aspect   "Information  Industrielle"   et   a  reçu   une  bonne 

formation   au coûts   du   Pmjet.   Cependant   comme  lss  relations 

avec   le  Service   d'Information   Industrielle  de  l'ONUDI   à 

Vienne  sont   et   seront   très   étroites,   il   est   recommanda  que 

ce  dernier  bénéficie   d'un   stage  pratique  à  cet   endroit   pour 

voir   la   procédure   utilisée   par   l'ONUDI   et   en   plus   d'établir 

des  contacts  personnels     avec   les  responsables    'u  Service 

rie  l'ONUDI. 

Un  autre   fonctionnaire   affecté  à   la  "Promotion   Indus- 

trielle"   a  reçu   une   formation  préliminaire  c   mpte  tenu   de 

•a  désignation  en  septembre   1977. 

3 *4   Participation   a   la  préparati-n   d'un   document   .le   or-i et 

sur   l'"Assistance   S   1?   Promotion   Industrielle". 

La  première  audience   avec   Monsieur le   Ministre   des  Finances 

et   de   l'Economie,   qui   a   été  accordée   à   l'Expert   et   t   son 

Mnwjologue  a  permis   de   faire le  point   sur  le  projet   Information 

et   Documentation   Industrielles.   Quoique  conscient   de   l'importance 

d'un  tel  projet,   il   a  souligné  qu'il  aurait   proféré  que celui-ci 

débute  après  celui   de   la   "Promotion   Industrielle",   sinon  les 

deux   sn  même   temps. 

Après une demande auprès de Monsieur le Ministre au début 

de mai et un rappel en juillet, par Monsieur le Repiéaentent du 

PNUD, une réunion tripartite Gouvernement/PNUD/ONUOI a eu lieu 

le 25 Juillet, suite à laquelle une commission a étj formée 

pour définir les orientations lu projet !e Bureau de Promotion 

Industrielle avec son complément "Information et Documentation 

Industrielles. 
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Cette Commission qui comprenait  des membres  rwandeis du Dépar- 

tement rie  l'Economie  et du Ministère  du Plan,   ainsi  que des  ra- 

prlssntants du PNUD  et le Directeur  du Projet  a  siégé è plusieurs 

reprisée  pour finaliser un document  de projet  proposant une 

Direction Genérele  de la Promotion  Industrielle. 

Pour la raison   apparents qu'uns modification de l'Organi- 

gramme  actuel  du  Département  de  l'Econnmie  aurait  mis  beaucoup 

de tsmps  à  s'sffsctuer,   le document  de projet  RW/,/74/011   signé 

au nom du Gouvernement rattache  l'Assistance à   la P^motinn 

Industriells à la  Division actuelle "Promotion   Industrielle" 

de la Direction Générale de 1» Industrie et  de  1'..rtisanat. 

En plus de sa  présence aux  réunions  fixées,   l'Expert  a 

consscré  bssucnup   de  temps  à  discuter  du  sujet   avec  les  membres 

rwandais  de  la  commission  st  è   leur  faire  des  propositions.   Son 

but  était  d'accélérer la  signature du  document   du  projet   pour 

que celui-ci débute  dès jenvier  197B. 

«•     PRINCIPAUX PROBLEMES  RENCONTRES   ,,U COURS  DU  PROJET 

4.1- Budget  de  fonctionnement 

Aucun.budget  de   fonctionnement  n'avait   été   prévu pour  le 

projet pour  l'année   1977,   le  Chef de  Projet   étant  absent   durant 

la période  de la  présentation  du  budget.   C'est   ainsi  que   -er- 

tains articles  de  bureaux  et  documents  qui   avaient  été  prévus 

au  budget   de contrepartie,   dans   le  document   de   projet,   ont  été 

difficiles  à  obtenir   au  début   du  Projet.   La   situation  s'est 

amélioré  par la  suite,   quoique  certains  problèmes  persistent, 

en particulier celui    ^u  délei  d'obtention. 

4.2   Obtention   de   Pyr^nf., 

4.2.1   ONUDI 

Puisqu'aucun expert  en   'ocumentation  industrielle n'a 

été  effecté  au  projet  avant   l'arrivée de  l'expert en  infor- 

mation industrielle,   le service se trouvait  dépourvu 

d'instruments  de  base pnur-aon travail  d'information.   Les 

documents commandés vis 1'ONUDI  ont mis  beaucoup de  temps 

I se rendre è  deetinetion,   le plupert  eyant   été  expédiés 

psr blteau. .../... 

1 
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4.2.2 GruvirMiMnt -  II - 

Lsa documenta publiés au tain du Gouvernement ^wandele 

•t mime au aain du Miniitèra cJuqual relève la Projet, 

étaient tré«  difficile! è obtenir par la procédure normale. 

Il aurait fallu que l'Expert en défraie le  coût ft Mim«  le 
budget  du projet. 

é.3 Locaux 

Dana le cadre  du projet actuel»   dea  locaux bien meublée  et 

euffiaammsnt  vaste«  ont été mia  è la disposition moi«  acindés 
an deux locaux distante. 

La problème deviendra majaur avec le  début  da la Promotion 

Industrielle et dea  racommendatinne  ont  été faitee en ce eena.. 

*•*  Abonnemant  aux   périodique« 

Le  Département   de  l'Economie  est  «bonne ft  plusieurs 

périodiques et autres  documente maia  la procédure de cheminement 

•n vigueur n'a pae   permi« que le Service  d'Information  Indue- 

trielle puisse faire  une  dissémination sélective  de  l'information 

contenue en plus de  lee canaerver pour coneultation future. 

L'Expert  s'sst   donc   limité  à  l'abonnement  à  des périodiques 

gratuits pour l'instant.   Il a cependant  bon espoir que la  situa- 

tion pourra se régulariser avec  le nouveau projet  d'Aaeietance 

à  la Promotion Induatrielle qui sera parfaitement intégré  au 

•ain dm la Direction Générale de l'Induatrie et  de l'Artisanat. 
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le plan ¿e travili qui avait iti presenti au début de 

fivrler peut 6tre eonsidiri co«»« ayant iti rialiti dana see phaees 

principalis»  Ca plan da travail eondanaait an un las ectivitie 

privuaa pour una pirioda da deux ana avac  daux experta* 

On ne peut pas dira qua  la Service  d'Information et da 

•©sustentation  Industrielles  aat tr&e bien rodi car ce ne sera qua 

dans daux  ou  trois ans qu'il  atteindra  eon rythme de croisière 

puisqu'un  tal  servies met  beaucoup de temps I Itre eppricii  ft  sa 

juste valeur«   Il est cependant  bien  doti  d'outils  de  références, 

posséda un bon nombre de publications  maie devra continuer ft 

e'amiliorer  aalon  l'évolution  da besoin. 

L'expert mise beaucoup sur la eiotivation du pereonnel formé 

pour que ce eervice ait une action directe aur l'induetrielieation 

eu paya. 

A eauee de son intigretion à la  Promotion  Industrielle, 

Ulla publiciti  intensive n'a pee  iti effectuie maie  e  iti surtout 

faite par contact pereonnel.   Cile se fera evee le dimerrege du 

*tureau de Promotion  Induatriella. 

1 
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6- RECOMMENDATIONS 

Las quelques  recommendetions euiventee l'appliquent  auaai 

bian pour le projet  actuel  que pour le  projet d'assiatenca à la 

promotion  industrielle car les deux feront partie intégrante. 

•tf pglnq4PfllBB rtcg"pgntigt4p"8 gg"t Isa awiva"^' 

1- Du point  de vue support logistique,   une    formation    com- 

plémentaire  en information  industrielle de  Monsieur GAKUBA 

James  ou Service d* Information   Industrielle  de l'ONUDI  h 

Viennei   L'expert insiste pour  qu'il s'agisse  d'un  stage 

pratique do  2 è 3 mois et  le  croit d'une  grande  importance, 

compte-tenu  que ce  Service  de   l'ONUOI  ait  largement utili* 

aé par  le  nôtre»   De plus,   se  présence à Vienne minimiser« 

les quelquee   inconvénients  du   départ  de l'expert   actuel 

avant  l'arrivée dos autres  au   début de 1978. 

2- La nomination d'un  Directeur  Général  de l'Industria et 

de 1'Artisanat. 

Le projet  "Assistance h la  Promotion  Industrielle" etra 

exécuté  eu aein de la division  actuelle -le  la  Promotion 

Industrielle  auprès de la  Direction Générale de  l'Induatria 

et de  l'Artisanat  mais la  collaboration de   tout   le  pereon- 

nel de  la  Direction  sera  indispensable  au  bon déroulement 

du Projet.   En  donnant dea   attributiona plus   spécifiquee 

aux agenta,   ceux-ci pourront  se  familiarieex dana  un domains 

particulier de l'industrie,   connaître à fond lea   entreprises 

de leur  domaine     et  ainai   pouvoir  effectuer   dea   proposi- 

tions  pour développer et  planifier  l'induatrie. 

3- Nomination d'un ports-parole gouvernemental pour la promo- 

tion industrielle qui pourrait d'ailleurs définir la poli- 

tique de la  Division mime  avant  l'arrivée  des experts. 

4- Mettre  à  la disposition du personnel  affecté à  1« promotion 

industrielle(einsi   qu'à  l'information et la  documentation 

industrielles)  des  locaux  plue   adéquats. 

On peut  envieager deux aolutiona è ce problème i 
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a) A court terete,   débarrasser la«  loceu« actual«   da a 

archives pau  util«« au Servie«  «fi  la« remettant' à   la 

disposition  du Secrétariat Général.   Un dss  deux   locaux 

•éparéa mi«  i  la  disposition du  Pro J at pourrait   aarvir 

d« "bureau  d'eceeuil" alors ou«  l'eutrs abriterait  le 

centre  de documentation ainai  que les autres agente« 

b) A Moyen terete,   occuper des locaux  qui tarent  liberie 

aar d'eutree  Départements Miniatériels. 

1 

S«  Assurer * la ptemei inn et soeveseMatie* industrielle  une 

certain« eutonenio  ea »atiera  «f« correspondente  avec   lea 

organisais  et  entreprises étrangère  sans avoir  ft   écrire 

aous couvert  du Winistrs dss  affaires Etrangère e   et  de 

li Ceopiration. 

i"  Sur le point   de  vue du contenu  du projst,  étudier  testée 

les demandée   d'autorisation d'implantation d'uainee 

depuia  las  5  dsrnièrss ennéss  pour  découvrir  lue   problèmes 

fui ont iti  encourus st apporter dee solutions  sjerrectivos. 

7*  Ctsbiir  un  système   plus  sffieeae  d'e«*sminemcnt   r»ee  pério- 

diques  et documents  reçus pat  le  ftéparttment  de   l*tconomie 

de façon I  ee^'ua acieM %enemie ewto#»tiq«enent   è   le 

eeetion "Documentation"  qui ee  chargers de  la diffueion 

au sain  du   Département  d'abord,   auprès Jas  autrea  Minis« 

teres,  erganiemee   et industrióle  eneuits.   Abs  déetarcfcea 

en ce  cens  ont   été  peu  fructueuses   à  daté. 

••   Donner  accès   au  peraonnel  affecté  è   la promotion   indue- 

trielle I to*e  laa  doasisrs industriels déjà  établie  efin 

qu'ils  n'aient  paa  à recommencer  de nouveau«. 

Une collaboration  plus étroite   devre Itre entretenu  avec 

le Rinietlre   du Plan, celui de  1* Agriculture aime i  «w'eve« 

le lenquo Rwendaiec de  Développement  qui déjà   estorce 

l'étude de  eoe propres dossiere. 

9*  Cn résumé,   preeawe  toute lee eextnmmandetinna anwt   reliées 

ft l'eraenieetinn   de  it  Direction Genérelo de  l'Indue trie 

et de l'Artieenet. 
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DESCRIPTION DE POSTE 

La '•••cripti ~n détaillée du posto da l'expert quo l'on 

retrouve on a) a été élaborée lo 2 juin I974(i.d. 75-4685) et 

•'avère un peu desuèta compta tenu qu'aucune assistance de 

l'ONUDI è In creati n du Bureau de Promotion Industrielle n'a 

été effectuée aauf dans le cadre du projet actuel. 

Cn b), en retrouve un résume" du mandat de l'expert qui lui 

a été confié lors de mn aéjour à l'ONUDI à Vienne los 6 et 7 

janvier 1977. 

a) l'oxpert sera chargé d'établir les brises l'un service 
d'information industrielle pour le Rwa|'n. Il travaillera 
pour ee faire e| ótrnite collaborati"* avec loa experts de 
l'ONUDI attachés au projet de création d'un Bureau de 
Promotion In lustriellct 
Il sera en particulier chargé dei 

1« essister le Gouvernement dons lo choix et l'installation 
des locaux destinas à abriter le Centre d'infermati'n 
industrielle} 

«4 ti néfsstairo, assister le gouvernement dans le choix lu 
personnel de contrepartie! 

)• identifier loe utilisateurs de l'information industrielle 
(secteurs publics et privés) et faire un inventaire 'e 
leurs bos-ins! 

4^ déterminer les prirités(par ordre d'urgonce et d'impor- 
tance)! 

S* éteblir des contacts dans le pays et è l'extérieur afin 
da localiser les sources d'informati n susceptibles lo 
répon're aux bes ins des soetaurs industriels rwandais. 
IM« étroite collaboration avec le Contro d'Echanges 
d'Information Industrielle de l'ONUDI sera en particu- 
lier établie! 

ft« établir une liste de documents de base(publicatinns pri- 
mairos et secondaires, abonnements è des revues économi- 
ques et techniques) pour achat imméiiat par l'ONUDI! 

7« établir une liste 'u matériel technique nécessaire nu 
fonctionnement du Ccntrc(matériel ie reprographie, de 
fennéntypie, fichiers, etc*..) également pour aehat 
immédiat par l'ONUDI: 

t« mettre en place les systèmes de collocti-n, stockage, 
traitement et dissémination de l'information roçyc au 
etntre dens la perspective des besoins des utilisateurs 
précédemment défini«! 

1 
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f.   Dèi lo débuts  établit Jai emtaets reguliere avoe let 

utiliaatoure afin de faite eonnoltro l'oxietoncc du 
Cantre et da soscitor lea demandes  Qn information.   A 
cet effet,   loa premièrea  baios d'un  "service do dissé- 
mination sélective de 1'information"(envi non solli- 
citô  d'informations aux  clients salin  lour prnfil 
particulier)   et d'un  "eervice questions-réponses"  aeront 
établieai 

10.   organiser réuninna  et conférences  deetinóee è former 
lea utilisateurs! 

.11.   créer  un bulletin promotionnel et informatif pottaur 
de "nouvelles"  intéreaaant los socteura  industrióle 
rwan 'ais. 

b) - Identification es beatine en informatioir dane l'iadue- 
trie et auprès dee planificateurs inJuetricls au niveau 
du Gouvernement. 

- elaboration du service  "informatir-n  industrielle et téta- 
nique  en fonction  de cee  bes  ins. 

- Identification dea  aervices d'information  induatrielle 
dane le paye  et à  l'étranger. 

- formation sur placo du personnel da contrepartie. 

- Assister le Gouvernement Rwandais è  la mise sur pied  du 
"Bureau de Pr^moti^n  Industrielle"  afin que l'assistance 
c'a l'ONUDI è ee projet puisse débutor en Janvier 1978. 

# 
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WH ET FONCTION  DU PfR!^  DE CONTREPARTIE 

- Wonaieur UZABAKILZHO Tha^dée, 

Chef du Projet  et  Homologua -iu Directeur/Expert du 
Projet. 

Entré an fonctiont   décembre 1975(Oats ¡Ju Début c'a aon 

étage de 6 moia r.'arvb le cadre du Projet). 

ftant promoteur rie ce projet,  Moneieur UZABAKILIHO 

• participé è la mieeion exploratoire en juillet 1974 

et éteit affecté  è  ce projet depuie   1973,  tout en 

cumulant   J'outrée   fonctinnsi 

Moneieur GAKUBA  James, 

Fonctionnaire affecté au Service d*Informetinn 

Induetrielle. 

Intré en fonction à tempe partiel à  la fin de 1974 

•t de façon permanente en juillet  1975j 

Monaieur BARYIMARC  Emmanuel, 

Fonctionnaire affecté è la Promotion Induatrielle 

Entré en fonction*   19 eeptembre  1977. 

«eneieur NUNYAKAYANZA Innocent, 

Recruté comme dactylographe du projet»  depuis 

le  1er mai 1977.. See eptitudee font qu'il ee trouve 

auaei employé comme eecrétaire   lu projet. 
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BOWSES  DC  FORMATION ACCORDEES  AU PERSONNEL NATIONAL 

•)  Dans lo  cadre   du projet 

Honiieur UZABAKILIHO ThacJdée a bénéficié d'un atago do  for- 
mation on matière  d'organisation,  d'administration ct  d'utiliaation 
'-*•  l'informati -n  in dustrielle    u 27  novembre 1975 au 31  mai   1976 
notamment aux en-'rcita  suivant« 

-Au Servite  d'Analyse de l'Information Technologique  au 
Centra  i a Recherche Industriella   lu Québec ^u 27 novembre 
1975 au 26   février 1976. 

•Au Contre  National de Documentatici! Scientifique et  Tech*. - 
nique(CNDST)   à   Druxêllee et  nu  Centre  de  Diffusion     c 
l'Information   Technique et Commereiale(CEDlTEC)  à  Bruxelles 
du 1e' mars  au  31  mars 1976. 

-Au Contre  de   Documentati' n  -!u  Cantre  National  r'e  la 
Rechercha  Scientifique (CNRS)   s   Paris ct au Bureau  Natio- 
nal do l'Information Scientifique  et Technique è  Paris 
(BNI5T)  du   1er  nu  28 avril  1976. 

-A la Section  de l'Information   Industrielle de l'ONUDI i 
Vienne du 29  avril au 7 mai  1976. 

-Au Centre  de  Documentation  Je  la   SONEPI  à Dakar du   10 au 
31 mai 1976. 

b) Hors, prc-qrnfimj 

-Monsieur  UZABAKILIHO Thaddée, 

-Cours  Interrégionaux ONUDI-UNCSCO  de formation dea  spécia- 
listes en  information industrielle  et   documentation  » 
l'Institut   de  1 ' Information  Scientifique et Technique 
(VINITI)   de  1'Academia   'es  Sciences  Je l'URSS   !u  2B  août 
au 12 novembre  1972. 

•Stage de formation en administration et techniques  docu- 
mentaires  au   Centre National  de   Documentation  Scientifique 
et Technique (Bibliothèque Royale)   &  Bruxelles   'u 9  au 20 
Décembre  1972. 

-Monsieur GAKUBA  James 

-Cours interrégionaux 0NUDI-UNE5CO  de formation des  Spécia- 
listes on  information industrielle  et  documentation A 
VINITI,  URSS   du 3 avril nu 12 juin  1975et 1Í Jours subséquents 
A la Bibliothèque Royale    e   Bruxelles. 
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LISTE DCS PRiqCIP^UX CQÜIPEHCHTS FOURNIS PR L'OWUDJ 

-YfíitMti Rgnay«t 4 

Catta voltura qui  appartenait au Pxnjat  DP/RWA/73/003 a iti 
prêtée au projat mala  n'apparaît paa  ciana la  lista officiali« 
da 1'équipement. 

• System«   "indexation du type "Selecto"  «vae perforatrice, 
écran et fiches. 

ta) système e  été utilied pour l'indiixatin| dea  documents 
tatua par la  eervica mais  s'avère trop compliqué au  atada 
actuel ou  la  nombre   la  documents eat relativement faible* 
Dana une première  étape,   un simple  fichier par sujet  aurait 
•wffi. 

»**hotocorieuse  *>péco   Bond  Copier 300 

La photocopiause   électrostatique Rex  Rotary  4CJ00,   dont  était 
doté  le service  a  été   remplacée par  le  photocopieuse   "peco, 
car  la première  ne  pouvait  pas photocopier  dea  documents 
reliés  dont   un  aervice  d'information  eet  normalement   doté. 

•kacteur.RejroQuêteur  de  Miqrofichea   3M «.   400 

L'achat de ce lecteur-reproducteur  da microfiches  était 
prématuré et  n'a paa  été utilisée cette  année,   ayant  été  reçu 
an mauvais   état   et  lea  lentilles  adéquates  n'étant  pas  encore 
reçues.   Il  sera cependant  utilisé par  la suite car   'e plue 
en plut,  on peut   obtenir des documente  A  un ccôt moindre  soua 
forme de mierrfichee. 

-Haabreux documenta  c'a'rdfgrancca notamment '    i 

• Série de Kompaaa   Je  différents paya 
.  Encyclopédies 
• Index    etc.. 

Cea documents  étaient Te util ds baaa pour  la  formation du 
personnel.   Il  ont  été  utilisés quotidiennement pour répondre 
à dea questions,   en particulier pour trouver dea liete Je 
fournisseurs. 

fintai   Au moment  de  la rédaction de ce rapport,   pluaiaure 
documenta  qui  avaient été commandée n'avaient paa ancor« 
été reçue* 
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LISTE PCS »»HCl» UX DOCUHEWTS REDIGES DOR AWT LE PWOJCT 

1* tarvice r** Inf orniti on et da Dr»eue>entation Industriali«! 

Plan de Travail 1977,  Kigali la 9 février 1977. 

!• Rapport aür l*Etat <!u Projet W.V74/012 

•rwr la periodi Janvier-juin 1977 rédigé la 19 

Juillet 1977. 



1 
testáisI r 

.22 - 

LISTE DE  QUELQUES PERSONNALITES  RENCONTREES  AU 

COURS DU PROJET 

•)   Directement  respnnsables_riu f££¿jt 

-Monsieur NTIRUGIRIMB ,BAZI   Denis, 
Ministre ries  Finances et de l'Economie 

-Monsieur RUHAMANYA   Vincent, 
Secrétaire Général   au Ministère  ties  Finances 

Ot  de l'Economie 

-Monsieur KARENZ I  Paul, 
Directeur Général  de l'Industrie  et  de l'Artisanat 
(Régulièrement  jusqu'à son rtâpart on  juillet 1977) 

b)   Autres 

-Monsieur HATEGEKIMANA Jean Damascène, 
Secrétaire Général  au Ministère    'u Plan 

-Monsieur HATUNGIMANA Callixte, 
Vice-Recteur  de l'Université Nationale du Rwanda 

-Monsisur MUNYARUKIKO Jean Damaeeène, 
Directeur Général  de la  Banque Rweniaiss de Développement 

-Monsieur HABUKUBAHO  François, 
Secrétaire Général  Permanent a  la Chambre de Commerce 
•t  d'Industrie  du  Rwan Ja 

-Monsieur  NYIRINKINDI   Antoine, 
Directeur Jes  Relations  avec l'ONU et Organismes 
Spécialisés 

-Monsieur Paul  VERDICKT,   Directeur des  Services Commerciaux 
Banque Commerciale  du Rwanda 

-Monsieur ND/iTEBA Jean Mario Vianney, 
Directeur    e  1'ASPAR{Associati  n pour la Promotion  de 

l'Artisanat Rwandais) 

-Monsieur SERUGENDO  Emmanuel, 
Directeur des  Bibliothèques Universitaires 

-Institut Natinnal  de Recherches  Scientifiques  (INRS) 
BUT ARE   (le Directeur  étant absent,   nous avons rencontra 
•on remplaçant) 

De nombreuses  autres rencontres  ont  eu lieu avec  d'autres 
personnalités  gouvernementales  ainsi que des organismes 
de coopération  étrangers  oeuvrant au  Rwanda» 





» • 


